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L'accès des enfants
à la Cour européenne
des droits de l'Homme

par Isabelle Berro-Lefèvre*

Aux termes de l'article 1 de la Convention, la jouissance de l'ensemble des droits et libertés
est assurée à toute personne.

Un enfant mineur n'est-il pas une personne, à l'égal d'un adulte ? Il me semble inconceva-
ble de soutenir le contraire. Et donc, dans cette hypothèse, l'enfant jouit de tous les droits
garantis par la Convention et ses protocoles au même titre qu'une personne adulte.

Le seul problème est de savoir comment il peut et il va les exercer.

Je vais donc tenter de vous décrire quelle est la situation actuelle quant à l'accès d'un
mineur à la Cour européenne des droits de l'Homme et au traitement de sa requête, pour
dégager ensuite des pistes de réflexion, quant aux améliorations qui pourraient être appor-
tées d'un point de vue pratique.

En pratique, que constate-t-on ?

Peu d'enfants interviennent seuls.

Pour les affaires relatives au droit de la
famille, ce sont la plupart du temps les
parents qui portent l'affaire devant la
Cour. Ils défendent leur intérêt propre,
ainsi que l'intérêt qu'ils estiment être
celui de leurs enfants.

Nous trouvons tout de même des requê-
tes (d'un nombre très insuffisant, si l'on
songe au nombre d'enfants dont les droits
sont violés au sein des États membres)
émanant directement d'enfants, lorsqu'ils
sont victimes ou responsables d'agisse-
ments à connotation pénale.

Je citerai à titre d'exemple l'arrêt Aydin
c. Turquie du 25 septembre 1997, s'agis-
sant du viol et de tortures subies par une
adolescente de 17 ans en garde à vue.

Ou pour les mineurs délinquants, Tyrer
c. Royaume Uni du 25 avril 1978, dont
on a déjà parlé hier, s'agissant d'un ado-
lescent de 15 ans condamné à un châti-
ment judiciaire corporel.

Qui peut représenter les enfants
devant la Cour ?

Il est évident que dans les premières
années de leur vie, les enfants n'ont pas
le discernement et l'autonomie nécessai-
res et c'est en premier lieu aux parents
ou représentants légaux qu'il revient
d'assurer la protection des droits et des
intérêts supérieurs de leurs enfants.

Mais je voudrais souligner que l'inter-
prétation de l'article 34 de la Conven-
tion a pour conséquence que les condi-
tions régissant les requêtes individuel-
les ne coïncident pas nécessairement
avec les critères nationaux du locus
standi :

Ainsi, la Cour a considéré dans l'arrêt
Scozzari et Giunta c. Italie de juillet
2000, qu'une mère privée de l'autorité
parentale a, en sa qualité de mère biolo-
gique, le pouvoir de saisir la Cour au
nom de ses enfants afin de protéger leurs
propres intérêts, notamment en cas de
conflit avec la personne investie par les
autorités de la tutelle de ses enfants.

A. La situation
actuelle

1. La recevabilité
de la requête

L'article 34 de la Convention ne subor-
donne pas le droit d'un particulier de sai-
sir la Cour à des exigences portant sur la
capacité juridique. Cet article prévoit que
la Cour peut être saisie par toute per-
sonne, qui se prétend victime d'une vio-
lation d'un des droits reconnus par la
Convention.

Donc, même s'il ne jouit pas dans son
ordre juridique de la capacité d'exercer
ses droits en justice, un mineur peut sai-
sir la Cour.

Mais il risque alors de se trouver con-
fronté à un autre problème de recevabi-
lité de sa requête : comme la Cour ne
peut être saisie qu'après épuisement des
voies de recours internes, cette exigence
pourrait constituer dans certains cas, un
obstacle à la possibilité pour un mineur
de s'adresser à elle. Nous verrons plus
tard comment la Cour pourrait être ame-
née à contourner cet obstacle du non
épuisement.

* Juge à la Cour européenne des droits de l'Homme. Intervention à la conférence «La justice internationale pour
les enfants», Conseil de l'Europe, Strasbourg, 17-18 septembre 2007, table ronde 2 : «L'accès des enfants à la
justice internationale».

Un mineur peut saisir la Cour
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Ainsi s'explique aussi qu'un mineur, in-
capable d'agir en justice au regard du
droit interne, puisse saisir la Cour, sans
être représenté par un tuteur ou un cura-
teur, à l'exemple du mineur battu par son
beau-père dans l'affaire A c. Royaume
Uni du 23 septembre 1998.

La Cour a également rappelé ce principe,
dans une décision récente de mai 2007
Giusto-Bornacin c. Italie en indiquant
qu'il convenait d'éviter une approche
restrictive ou purement technique, en ce
qui concerne la représentation des en-
fants devant les organes de la Conven-
tion. Il faut tenir compte des liens entre
l'enfant concerné et ses représentants, de
l'objet et du but de la requête, ainsi que
de l'existence d'un conflit d'intérêts.

C'est donc une approche que je quali-
fierai de bienveillante de la Cour au re-
gard du droit d'accès des mineurs devant
elle, et l'on rejoint là encore le fonde-
ment de la démarche du juge européen,
dans sa conception des droits indivi-
duels : protéger des droits non pas théo-
riques ou illusoires, mais concrets et ef-
fectifs.

2. Le traitement de la
requête

Françoise Tulkens vous a rappelé hier,
les décisions marquantes de la jurispru-
dence de la Cour consacrées aux droits
de l'enfant et a analysé les évolutions qui
se font jour au sein de cette juridiction.

Mon propos se concentrera plus préci-
sément sur le traitement des requêtes
concernant les mineurs, mais envisagé
cette fois sous l'angle procédural.

a)  Contrôle par la Cour des
garanties procédurales accor-
dées aux mineurs par les
juridictions internes

La Cour a été amenée à se prononcer
sur les garanties procédurales offertes
aux mineurs, par les législations des
États quant à l'exercice de leurs droits
devant les juridictions internes.

Poursuites pénales des personnes
vulnérables

L'arrêt paradigmatique ici est X. et Y. c.
Pays-Bas du 26 mars 1985. Il concer-

nait le viol d'une jeune handicapée men-
tale de seize ans, dans son institution,
par le gendre de la directrice. Il y avait
impossibilité pour le père de procéder à
des poursuites pénales au nom de sa fille,
et impossibilité pour celle-ci d'introduire
ces poursuites en raison de son incapa-
cité mentale. La Cour a estimé que les
dispositions pénales existant en droit
néerlandais, n'assuraient pas une protec-
tion concrète et effective et que, dès lors,
la requérante a été victime d'une viola-
tion de l'article 8.

Autr e question importante :
l'aptitude pour un enfant à partici-
per à son procès

Dans l'arrêt S.C. c. Royaume-Uni du 15
juin 2004, le requérant, âgé de onze ans
au moment des faits, fut jugé par un tri-
bunal pour adultes et condamné à deux
ans et demi de détention. La Cour rap-
pelle qu'il est essentiel que l'enfant soit
traité «d'une manière qui tienne pleine-
ment compte de son âge, de sa maturité
et de ses capacités sur le plan intellec-
tuel et émotionnel et de prendre des
mesures de nature à favoriser sa com-
préhension de la procédure et sa parti-
cipation à celle-ci (…) notamment en
conduisant le procès de façon à réduire,
autant que possible, l'intimidation et l'in-
hibition de l'intéressé».

Sans doute, la Cour entend-elle faire
preuve de réalisme. Une «participation
réelle», dans ce contexte, présuppose
que l'accusé comprenne globalement la
nature et l'enjeu du procès pour lui, no-
tamment la portée de toute peine pou-
vant être infligée. Ce qui signifie que l'in-
téressé, si nécessaire avec l'assistance
d'un interprète, d'un avocat, d'un tra-
vailleur social ou encore d'un ami, doit
être en mesure de comprendre dans les
grandes lignes, ce qui se dit au tribunal.

Voir aussi dans le même sens, l'arrêt V.
et T. c. Royaume Uni de décembre 1999
concernant la condamnation de deux
jeunes garçons de onze ans, pour l'enlè-
vement et le meurtre d'un enfant de deux
ans dans un centre commercial.

La parole de l'enfant

Concernant la place de la parole de l'en-
fant, c'est dans une affaire relative au

placement d'un enfant qui ne voulait pas
recevoir les visites de son père, que la
Cour a accepté l'opinion exprimée par
la cour d'appel d'Helsinki, d'après la-
quelle la fille du requérant (douze ans)
«était devenue suffisamment mûre pour
que l'on tînt compte de son avis, et qu'il
ne fallait donc pas autoriser des visites
contre son gré» (arrêt Hokkanen c. Fin-
lande du 23 septembre 1994).
Dans l'arrêt Sahin c. Allemagne du 8
juillet 2003, la Cour a également estimé,
qu'il y avait une violation de l'article 8,
dans la mesure où les tribunaux alle-
mands n'avaient pas entendu l'enfant,
afin d'obtenir des informations exactes
et complètes sur la relation entre celui-
ci et son père.

b)  S'agissant de l'aspect
procédural devant la Cour elle-
même, quelles sont les garan-
ties offertes par la Convention
dans le traitement d'une re-
quête concernant un mineur ?

Je constaterai tout d'abord que la Cour
protège très largement l'anonymat des
requérants mineurs, que ce soit à leur
demande ou d'office. Par ailleurs, elle
n'hésite pas à ordonner que ses audien-
ces auront lieu à huis clos, s'agissant
notamment de questions de placements
d'enfants et de refus de droits de visites
aux parents (voir en ce sens l'arrêt de
Grande Chambre, O. c. Royaume Uni du
8 juillet 1987).
L'article 41 du règlement de la Cour pré-
voit que la Chambre ou son Président,
peuvent décider de traiter une requête
par priorité. En vertu des règles actuel-
lement en vigueur, ce traitement par
priorité  peut être accordé, entre autres,
aux requêtes qui soulèvent des questions
graves ayant un caractère urgent, actuel
et/ou irréversible, et figurent parmi cel-
les-ci les requêtes relatives aux droits des
enfants.
Pour autant, et alors que la Cour rappelle
inlassablement, lorsque les juridictions
internes doivent statuer dans le cadre
d'une procédure en matière de garde
d'enfant, qu'une célérité particulière
s'impose, un bref parcours de la juris-
prudence de la Cour ne m'a pas permis
de constater que les requêtes ensuite por-

La fille du requérant (douze ans) «était devenue
suffisamment mûre pour que l'on tînt compte de son avis»
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tées à Strasbourg avaient fait l'objet d'un
traitement prioritaire.
Je pense que c'est là un effort à encoura-
ger dans le cadre de l'amélioration du
traitement de ces requêtes et, d'ailleurs,
le sous groupe sur le traitement par prio-
rité du comité des méthodes de travail
de la Cour a mis l'accent, dans un rap-
port récent, sur la nécessité d'adopter une
politique active en la matière.
La Cour a par ailleurs été amenée, dans
quelques cas, à faire application de l'ar-
ticle 39 du même règlement sur les me-
sures provisoires. Dans l'affaire
Eskinazi-Chellouche c. Turquie du 6 dé-
cembre 2005, la Cour a provisoirement
demandé à la Turquie de suspendre
l'exécution d'une décision fondée sur
les dispositions de la Convention de La
Haye, concernant le retour en Israël
d'une mineure, jusqu'à ce qu'il soit sta-
tué sur le bien fondé de la requête.

B. Les
améliorations

La situation telle que je viens de la dé-
crire est-elle satisfaisante ? Quelles amé-
liorations peut-on envisager pour facili-
ter l'accès des mineurs à la Cour et ac-
célérer le traitement de leur requête ?
Je dirai que les efforts doivent se situer
sur deux plans : en amont, il faut bien-
sûr développer l'information des jeunes
sur leurs droits et les assister dans l'exer-
cice de ces droits. En aval, il faut, à mon
sens, améliorer l'approche de la Cour
quant aux requêtes intéressant des mi-
neurs.
Comme je l'ai constaté en tout début de
mon intervention, il y a peu de requêtes
introduites directement par des mineurs.
Pour encourager les enfants à se faire
entendre, j'insisterai particulièrement sur
la nécessité de mettre l'accent sur l'édu-
cation et l'information au niveau natio-
nal. Le droit à une information appro-
priée est bien le corollaire de l'exercice
par l'enfant de tout autre droit.

Développer l'information des
jeunes et les assister dans l'exercice
de leurs droits

Développer, dans chaque pays, des an-
tennes d'informations pour les jeunes,

publiques ou privées, destinées d'abord
à promouvoir l'exercice des droits des
enfants, ensuite à donner des renseigne-
ments et des conseils sur la manière d'in-
troduire une requête. Ces antennes de-
vraient agir de concert avec les barreaux
locaux, les services de protection de la
jeunesse, les institutions non judiciaires,
comme les médiateurs et les ONG qui
ont un rôle fondamental d'assistance et
d'information des requérants potentiels.
Cette action est essentielle puisqu'elle
permettra au mineur, non seulement de
faire entendre sa voix, mais aussi d'être
représenté devant les juridictions inter-
nes, le cas échéant par un administra-
teur ad hoc, en cas de conflit d'intérêt
avec son représentant légal.

Il faut profiter de la réalisation du site
web actuellement en cours sur les droits
des enfants pour y faire figurer une no-
tice, adaptée à l'âge des enfants, expli-
quant la mission de la Cour et les possi-
bilités de la saisir.

En aval, améliorer l'appr oche
de la Cour

Il me semble que la Cour devrait réflé-
chir sur plusieurs points, dont certains
ont déjà été abordés précédemment :

- détecter de façon systématique, dès
l'introduction de la requête, celle qui
concerne un mineur. Le greffe devrait
être attentif à l'âge du requérant et opé-
rer un signalement rapide de ce type
de dossiers auprès du juge national et
du juge rapporteur;

- accorder de façon plus soutenue, un
traitement prioritaire aux affaires re-
latives aux droits des enfants, en ap-
plication de l'article 41 du règlement
de la Cour;

- encourager la présence de tiers inter-
venants dans les procédures, notam-
ment les organismes spécialisés dans
la protection de la jeunesse, en les
sollicitant même d'office, afin qu'ils
apportent leur expertise, leur compé-
tence et leur expérience dans le dé-
bat. De même, la Cour devrait être
attentive au risque de conflit d'inté-

rêts entre les mineurs et leurs repré-
sentants légaux, (ce qui se produit par-
fois dans les affaires relatives au droit
de la famille) et favoriser, par le biais
de l'assistance judiciaire, l'intervention
d'un conseil ou d'un représentant ex-
clusivement pour l'enfant (1);

- réfléchir au problème posé par le non-
épuisement des voies de recours in-
ternes devant la Cour, si un mineur n'a
pas été en mesure de faire valoir ses
droits devant les juridictions internes;

- prendre en compte de façon plus spé-
cifique les griefs invoqués, lorsqu'il
s'agit de requêtes concernant les mi-
neurs.

Je citerai rapidement deux exemples.

Conditions de détention

Dans l'arrêt Georgiev c. Bulgarie du 15
décembre 2005, le requérant qui était
mineur à l'époque des faits, fut arrêté,
gardé à vue et détenu provisoirement
dans les locaux des services de l'instruc-
tion pendant une durée d'un mois et
demi. Il se plaint des mauvaises condi-
tions de détention.

Tout en estimant que la détention dans
des conditions semblables à celles de
l'espèce pourrait, pour une période plus
longue, aboutir à un traitement contraire
à l'article 3, la cour a considéré ici que
le traitement n'atteignait pas le minimum
de gravité requis pour tomber sous le
coup de cette disposition, en raison no-
tamment de sa durée relativement brève
(§ 66).

L'opinion dissidente a estimé qu'il fal-
lait prendre en compte dans l'apprécia-
tion de la situation, le fait que le requé-
rant était âgé de dix-sept ans au moment
où il fut placé en détention.

Dans l'arrêt Salduz c. Turquie, du 15 mai
2007, il s'agissait d'un mineur de 17 ans
placé cinq jours en garde à vue, sans
avoir bénéficié de l'assistance d'un avo-
cat. La Cour, après avoir énoncé que le
droit de bénéficier de l'assistance d'un
avocat, dès les premiers stades de l'in-
terrogatoire de police, pouvait être sou-

(1) Voir en ce sens, les arrêts Bouamar c. Belgique du 29 février 1988 (sur l'importance de la présence des conseils
devant les juridictions internes) et Siliadin c. France, du 26 juillet 2005 (sur le rôle joué par le comité contre
l'esclavage moderne dans la dénonciation des faits et l'assistance de la requérante au cours de la procédure).

Le droit à une information appropriée est bien
le corollaire de l'exercice par l'enfant de tout autre droit
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mis à des restrictions pour des raisons
valables, a considéré que dans le cas
d'espèce, et à la lumière de l'ensemble
de la procédure, cette restriction n'avait
pas privé le requérant d'un procès équi-
table.

Là encore, l'opinion dissidente regrette
que la Cour n'ait pas tenu compte plus
spécifiquement de la minorité du requé-
rant.

L'exécution des arrêts

Avant de conclure, permettez-moi
d'aborder brièvement la question de
l'exécution des arrêts de la Cour. Quel
serait en effet le droit d'accès à un tribu-
nal, s'il l'on pouvait accéder au juge,
obtenir que le tribunal fonctionne dans
le respect du procès équitable, mais que
le jugement ne soit pas exécuté ? Si les
décisions de justice ne sont pas exécu-
tées, le droit à un tribunal devient une
coquille vide.

S'agissant plus spécifiquement de l'exé-
cution des arrêts concernant les mineurs,
plusieurs questions se posent, sous l'an-
gle notamment des mesures individuel-
les. Par exemple :

- Comment assurer la participation ou
la représentation du mineur devant le
Comité des Ministres ? D'autant que
bien souvent, au stade de l'exécution,
ce mineur est devenu majeur;

- Comment décider quelle est la mesure
individuelle la plus appropriée, lors-
que la législation interne présente plu-
sieurs alternatives ou que la situation
du mineur a elle même évolué ?

- L'intérêt de l'enfant est-il toujours le
même, lorsque l'exécution de l'arrêt a
lieu des années après que la violation
se soit produite ?

Nous le voyons, face à la multitude de
situations concernant les mineurs, les
réponses à apporter sont souvent com-
plexes. Ici encore, le facteur temps joue
également un rôle important.

Conclusion

Ainsi que nous venons de le voir, la
Convention européenne des droits de
l'Homme ne fait aucune distinction quant
aux titulaires des droits à protéger.

Pour autant, il est important que les
droits des personnes vulnérables, comme
les mineurs, ne soient pas qu'une pure
fiction. Le fait d'avoir des droits sur le
papier ne veut pas dire grand-chose, si
l'on ne fait pas des droits de l'enfant une
réalité. Et la réalité montre souvent à
quel point l'édifice normatif est fragile;

L'écart entre les engagements juridiques
et politiques et le sort subi par de nom-
breux enfants en Europe n'est un secret
pour personne.

Construire une Europe pour et avec les
enfants, suppose d'entreprendre une sé-

Le fait d'avoir des droits sur le papier ne veut pas dire
grand-chose, si l'on ne fait pas des droits de l'enfant une réalité

rie d'actions et de politiques, qui chan-
geront la façon dont les droits des en-
fants sont observés et mis en œuvre. Un
tel processus demande une coordination
des efforts, déployés aux niveaux inter-
national, national et local. Je ne doute
pas que les échanges fructueux suscités
par cette conférence contribueront à
identifier les obstacles et à réfléchir sur
les moyens de les lever.

La position
juridique

du mineur
dans la pratique

par le Service droit des jeunes,
de Kinderrechtswinkels,

Infor Jeunes Bruxelles

Le droit de la jeunesse jouit d'un intérêt tou-
jours grandissant. Les mineurs attachent de
plus en plus d'importance à des lois et rè-

gles pour renforcer leur position dans la société.

Et cette réglementation évolue sans cesse : pensez à l'adoption, la tu-
telle, le droit sanctionnel de la jeunesse, le centre fédéral fermé, l'assis-
tance par un avocat, le mariage, le droit social et scolaire, le CPAS, les
mineurs étrangers, le code de la route, etc.

C'est pourquoi le Service droit des jeunes, les Kinderrechtswinkels et
Infor Jeunes ont composé pour vous le vade-mecum «La position juri-
dique du mineur dans la pratique» : ce manuel, entièrement adapté
aux modifications récentes, constitue le guide pratique par excellence
pour tout avocat, magistrat, école, parent, autorité, centre d'aide so-
ciale, éducateur, etc. dans la Communauté française.

Vous y trouverez également un grand nombre d'adresses utiles et une
liste alphabétique de mots-clés.

Contenu :

1. Filiation

2. Capacité juridique des mineurs
3. L'assistance juridique par un avocat
4. Le mineur victime d'une infraction
5. Le mineur a commis une infraction
6. Le mineur en difficulté
    et l'aide à la jeunesse
7. L'autonomie du mineur
8. Vivre en concubinage

9. Vivre maritalement
10. Divorce
11. Le C.P.A.S.
12. Le droit scolaire
13. Le temps libre
14. Le mineur et le droit social
15. La carte d'identité

16. Le mineur étranger

17. Liste des mots-clés

Rens.; Éditions UGA, www.uga.be, ISBN 9067686506, 363 pages, 2006, 79,50 euros.


